
Texte introductif à la conférence de presse du 12/0 5/2015 
« La reconquête de notre bien commun, le Service Public, 

ça commence le 13 juin à Guéret ! » 
 
 
Nous vous avions annoncé à notre conférence de presse du 11 mars 2014, il y a un 
peu plus d’un an, à la Bourse du travail de Paris, notre volonté commune de nous 
remobiliser ensemble pour réunifier nos activités, intensifier la mobilisation ou 
réactiver les collectifs de défense et de développement des services publics, pour 
remettre les services publics dans le débat public. Nous vous avions annoncé notre 
démarche originale de co-construction et le travail que nous allions entreprendre 
dans les années à venir en réunissant et en faisant travailler de concert des 
organisations syndicales, associatives, politiques. 
Nous vous avions précisé que notre objectif n’était pas le coup médiatique mais bien 
de construire un rapport de forces conséquent sur le long terme pour la défense, le 
développement et la démocratisation des services publics ce qui inclus une réflexion 
commune sur le service public du XXIème siècle. 
 
Aujourd’hui nous sommes heureux de vous annoncer que nous sommes prêts à 
remettre l’ensemble de nos forces en convergence dans une bataille que nous nous 
devons de mener pour des services publics pour toutes et tous sur l’ensemble de 
notre territoire, des services publics de qualité, accessibles, démocratisés. Au-delà 
des forces que nous représentons il s’agit de réussir à impliquer nos concitoyens 
dans la lutte pour la défense et le développement de nos services publics, les 
impliquer dans la définition de leur besoins et dans la manière de pouvoir y répondre. 
Il nous paraît aujourd’hui possible de converger en ce sens. 
 
Cela nous semble possible paradoxalement car la fermeture des services publics de 
proximité s’est amplifiée et généralisée. Les services régaliens et les institutions ne 
sont plus épargnés. Le milieu rural est le premier touché avec la fermeture d’écoles, 
de trésoreries, de postes, d’hôpitaux, de maternités et de gare. En 10 ans ce 
phénomène s’est étendu progressivement aux villes moyennes, aux banlieues 
urbaines et populaires, quand ce n’est pas au cœur même des métropoles. Il s’est 
accéléré ces dernières années avec la RGPP et la création des ARS. Il s’accélèrera  
encore plus demain si un rapport  de forces n’est pas créer pour faire changer de cap 
le projet de loi « Nouvelle organisation territoriale de la République » (NOTRe) qui 
souhaite concentrer les politiques publiques exclusivement sur le développement des 
métropoles sans plus aucun objectif d’aménagement harmonieux et équilibré du 
territoire. Il veut transformer en zones dédiées à la concurrence ce qui pourrait être 
des zones de solidarité. 
 
De plus nous assistons, malgré l’effort des personnels, à une baisse globale de la 
qualité des services publics. Baisse essentiellement due à celle des moyens alloués 
et amplifiée par les politiques d’austérité menées aussi bien au niveau européen que 
national. Ce phénomène confine à l’absurde : la Poste veut supprimer son 
implantation locale et rentabiliser l’activité de facteur en en faisant une sorte d’agent 
placier ou de commerçant multiple-services alors que la confiance de nos 
concitoyens, qui permet à la Banque postale de dégager des bénéfices monstrueux, 
est assise justement sur la proximité de la Poste et le lien social du facteur. 



Le mécontentement a gagné les élus sur l’ensemble du territoire- je salue les élus 
présents et plus particulièrement Jean-Jacques Paris, président de l’ANECR - . Ce 
mécontentement ne cesse de s’intensifier, que ce soit en Isère pour sauvegarder les 
bureaux de Poste ou à Lure contre la fermeture de la maison d’arrêt. Le président 
des maires ruraux de France, Vanik Barberian, sera présent le 13 juin à nos côté à 
Guéret.  
Nous n’oublions pas, bien sûr, les personnels qui souvent soutiennent à bras le 
corps le service public pour qu’il continue à assurer son rôle au service des usagers, 
quittent à s’obstiner jusqu’au burn-out. Parfois jusqu’au suicide. 
 
Ce qui est en jeu aujourd’hui, et cela explique ce rassemblement d’une diversité et 
d’une surface inédite, c’est un choix de société. 
Face au choix du chacun pour soi, du marché libre et non faussé, du repli identitaire, 
du mépris des peuples et des salariés qui cache celui de la démocratie, de la 
recherche du profit à tout prix, nous faisons le choix de l’égalité, de la solidarité, de la 
République, du partage des richesses, de l’internationalisme, nous faisons le pari de 
l’intelligence et de la détermination collective.  
 
Or faire ce choix c’est nécessairement faire celui des services publics. 
 
Comment parler de politique de l’emploi et d’investissements lorsque l’on assèche le 
financement des communes qui représente 75 % des investissements publics qui ont 
lieu sur le territoire national ? 
Comment parler de relance économique lorsqu’un des premiers choix d’implantation 
des entreprises est lié à la qualité des services publics et qu’on les détruit?  
Comment parler d’égalité des droits lorsque l’accès au service public qui permet 
l’effectivité de ces droits n’est pas le même sur le territoire ? Comment en parler 
lorsqu’un système à deux vitesses est instauré par la loi comme pour le transport 
avec la loi Macron ? Comment parler d’égalité lorsque l’avenir de nos enfants dépend 
du quartier où ils vivent et des écoles qu’ils fréquentent ? 
Comment parler de modernité lorsque l’informatique est utilisée pour adapter la 
demande de l’usager à l’offre et non le service au besoin de l’usager ?  Lorsque, au 
lieu de remplacer un travail fastidieux, il est utilisé pour décharger une partie du 
travail du personnel et la responsabilité de l’erreur sur l’usager ? 
Comment expliquer qu’on reçoit la  COP 21, qu’on veut lutter contre le 
réchauffement climatique et que dans le même temps on détruise le ferroutage, on 
privatise nos barrages sans parler des voltes faces politiques sur la gestion des 
autoroutes ? Comment développer la recherche sur la production d’énergie propre, 
comment mener un développement respectueux de l’être humain et de son 
environnement sans les désenclaver des intérêts de rentabilité immédiate ? Comment 
le faire en dehors de services publics qui sont notre bien commun ? 
 
Nous souhaitons faire valoir notre conception qui est aux antipodes du libéralisme 
ambiant porté par l’ensemble des gouvernements européens et de la troïka (FMI, 
BCE, Commission européenne) à l’exception notable, bien sûr, du gouvernement 
grec. Loin de considérer les services publics comme une dépense, nous les voyons 
comme des créateurs de richesse, notre patrimoine commun, un investissement 
durable pour l’avenir, une solidarité active, le moyen de rendre effective l’égalité des 
droits. 



Nous appelons toutes celles et tous ceux qui partagent cette conception à nous 
rejoindre afin qu’ensemble nous mettions nos énergies, nos idées, nos luttes, nos 
exigences en commun. 
 
Pour cela nous avons décidé d’une grande manifestation à portée 
nationale à Guéret le 13 juin 2015.  
Pourquoi Guéret ? Car c’est un symbole : 
- petite préfecture de la creuse de 13000 habitants, elle a connu il y a 10 ans en 
2005, la manifestation monstre de 6000 personnes, sous la neige, qui permit la 
création de la Convergence ;  
- La gare principale de La Souterraine à deux pas de Guéret, située sur la ligne  
Paris-Orléans-Limoges-Toulouse, est menacée de fermeture du fait de la volonté de 
tronçonnage de cette ligne pour rentabiliser la ligne  Paris-Tours-Bordeaux; 
 
Nous attendons 10 000 personnes de toute la France : citoyens-usagers, 
professionnels élus ! Tous sont les bienvenus pour réussir cette mobilisation. De 
nombreux transports collectifs sont d’ores et déjà prévus de divers endroits : 
Angoulême, Ruffec, Sarlat, Quimper, Lille, Paris, Toulouse, Montaigu, Luçon, Nice, 
Lure, Bordeaux, Tarbes, Tours, Les Combrailles, etc. Sans compter bien sûr les 
habitantes et habitants du Limousin qui, avec nos collectifs, sont en pleine phase de 
mobilisation. 
 
Car c’est une manifestation militante, populaire et festive que nous souhaitons. Tout 
est mis en place pour cela. Cette grande mobilisation sera aussi pour nous l’occasion 
de débattre tout au long de la journée, de nous réunir, de comparer nos expériences, 
de rencontrer nos concitoyens souhaitant se mobiliser pour LEUR service public, de 
prendre des renseignements, de rencontrer des délégations d’autres pays (Grèce, 
Espagne, Allemagne, etc.), mais aussi de faire la fête : un grand concert est prévu 
jusque tard dans la nuit. 
 
Pour nous cette manifestation n’est pas un point d’orgue mais le 
commencement d’une mobilisation que nous souhaitons voir prospérer. 
C’est pourquoi les militants des services publics poseront dès le lendemain 
les jalons pour lancer les assises du service public du XXIème siècle sur 
l’ensemble du territoire qui permettront d’aboutir à la rédaction d’un 
nouveau manifeste en juin 2016 à Paris.  
 
De nombreuses générations ont lutté et travaillé à moderniser, adapter, défendre et 
forger le service public. C’est à notre tour d’apporter notre contribution.  
Permettre la satisfaction des besoins de tous plutôt que l’enrichissement outrancier 
de quelques-uns. Faire le choix d’une société de solidarité et non du chacun pour soi. 
Pour cela il faut nous mobiliser, pour cela il nous faut converger. 
La reconquête de notre bien commun, le Service Public, ça commence le 13 
juin à Guéret ! 
 
Pour la Convergence, 
Michel Jallamion, 
Président.  



 

 

 COMMUNIQUE DE PRESSE 
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La Conférence de presse de la convergence du 12 mai 2015 a réuni de nombreux 
représentants syndicaux, associatifs et politiques. Etaient présents :   
  
AGGOUNE Fatah (Trésorier de l’Association de Financement de Guéret 
2015), BESANCENOT Olivier (NPA), BUCAS-FRANCAIS Anne (membre du Conseil 
d’Administration de l’UNRPA), COME Pierron (NPA),  COQUEREL Eric (SN 
PG), CORMAND David  (SN adjoint EELV), DEFAIX Bernard (Secrétaire de la 
Convergence), FLATREAUD Vivianne (CGT Serv Pub), FOUCAUD Edouard (Nouvelle 
Donne), GALEPIDES Nicolas (SG Sud PTT), HALLINGER Patrick (Convergence 
Tours), HOANG NOC Liem (fondateur des Socialistes atterrés), JALLAMION Michel 
(Président de la Convergence), LAADJ Nicolas (Sud Santé Sociaux), LANGLARD Laurent 
(porte-parole FNME-CGT), LARROUTUROU Pierre (co-fondateur Nouvelle 
Donne), LAURENT Pierre (SN PCF), LEMAIRE Arlette (SN FSU), LUXI Pascale (Solidaires 
Assemblée nationale), MARTET Michel (Ensemble), MATHURIN Isabelle 
(PCF), MENARD Pierre (Président Convergence Nationale Rail), NAY Françoise (Présidente 
Coord hôpitaux&maternité de proximité), N'GUYEN Christian (Convergence 
Creuse), PARIS Jean-Jacques (SG de l’ANECR), PARROT Evelyne (UGFF-
CGT), PELISSIER Jean-François (co-porte-parole d’Ensemble), PETRIARTE Patrice 
(Solidaires Assemblée nationale),  PIERREL Christian (porte-parole du 
PCOF),  SULTAN Philippe (Copernic), TALBOT Baptiste (SG CGT Services 
Publics), THIBERVILLLE Marc (CGT Cheminots),THOMAS Denis (FSU), TURBET-
DELOF Denis (SN  Union Syndicale Solidaires). 
  
L’ensemble des forces syndicales, associatives et politiques présentes ont 
confirmé leur volonté de mettre pleinement leurs forces en convergence pour 
mener la bataille pour des services publics pour toutes et tous sur l’ensemble du 
territoire, des services publics de qualités, accessibles, démocratisés.  Elles souhaitent réussir 
à impliquer les citoyens dans la lutte pour la défense et le développement des services 
publics, les impliquer dans la définition de leurs besoins et dans la manière de pouvoir y 
répondre. 
  
Ce rassemblement d’une diversité et d’une surface inédite est possible car nous 
nous trouvons au carrefour d’un choix de société à effectuer : 
d’un côté le chacun pour soi, le marché libre et non faussé, le repli identitaire, le mépris des 
peuples et des salariés qui cache celui de la démocratie, la recherche du profit comme seul 
moteur, 
de l’autre celui de l’égalité, de la solidarité, de la République, du partage des richesses, de 
l’internationalisme. 
  
Les forces présentes appellent à une grande manifestation militante, populaire et 
festive à portée nationale à Guéret le 13 juin 2015. 
  



 
 
 
 
Elles attendent 10 000 personnes de toute la France : citoyens-usagers, 
professionnels élus ! Tous sont les bienvenus pour réussir cette mobilisation. De 
nombreux transports collectifs sont d’ores et déjà prévus au départ de: Angoulême, 
Ruffec, Sarlat, Quimper, Lille, Paris, Toulouse, Montaigu, Luçon, Nice, Lure, Bordeaux, 
Tarbes, Tours, Les Combrailles, etc. Une très forte mobilisation des habitantes et habitants 
du Limousin est attendue et a déjà commencé. 
  
Cette grande mobilisation sera aussi pour nous l’occasion de débattre tout au long de la 
journée, de se réunir, de comparer les expériences, de créer des zones de rencontre et de 
partage entre militants et citoyens souhaitant se mobiliser pour LEUR service public, de 
prendre des renseignements, de rencontrer des délégations d’autres pays (Grèce, Espagne, 
Allemagne, etc.), mais aussi de faire la fête : un grand concert est prévu jusque tard dans la 
nuit. 
  
Cette manifestation n’est pas un point d’orgue mais le commencement d’une 
mobilisation qui est appelée à prospérer. C’est pourquoi les militants des services 
publics poseront dès le lendemain dimanche 14 juin les jalons pour lancer les 
assises du service public du XXIème siècle sur l’ensemble du territoire qui 
permettront d’aboutir à la rédaction d’un nouveau manifeste en juin 2016 à Paris. 
  

La reconquête de notre bien commun, le Service Public, 
ça commence le 13 juin à Guéret ! 

 
Pour la Convergence des Services Publics, 
Michel Jallamion, président. 
 
facebook : Convergence Services Publics 
site: www.convergence-sp.org 
inscriptions Guéret 2015 : cliquez ici 
07 81 58 32 16 
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